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  Introduction 

1. Le Groupe de travail sur l’Examen périodique universel, créé par la résolution 5/1 du 

Conseil des droits de l’homme, a tenu sa quarante-cinquième session du 22 janvier au 

2 février 2024. L’Examen concernant Maurice a eu lieu à la 5e séance, le 24 janvier 2024. 

La délégation mauricienne était dirigée par le Ministre des affaires étrangères, de 

l’intégration régionale et du commerce international, Maneesh Gobin. À sa 10e séance, le 

26 janvier 2024, le Groupe de travail a adopté le présent rapport concernant Maurice. 

2. Le 10 janvier 2024, afin de faciliter l’Examen concernant Maurice, le Conseil des 

droits de l’homme avait constitué le groupe de rapporteurs (troïka) suivant : Brésil, Burundi 

et États-Unis d’Amérique. 

3. Conformément au paragraphe 15 de l’annexe à la résolution 5/1 et au paragraphe 5 de 

l’annexe à la résolution 16/21 du Conseil, les documents ci-après avaient été établis en vue 

de l’Examen concernant Maurice : 

a) Un rapport national établi conformément au paragraphe 15 (al. a))1 ; 

b) Une compilation établie par le Haut-Commissariat aux droits de l’homme 

(HCDH) conformément au paragraphe 15 (al. b))2 ; 

c) Un résumé établi par le HCDH conformément au paragraphe 15 (al. c))3. 

4. Une liste de questions élaborée à l’avance par l’Allemagne, la Belgique, le Canada, 

l’Espagne, les États-Unis, le Liechtenstein, le Portugal (au nom du Groupe d’amis pour les 

mécanismes nationaux d’application, d’établissement des rapports et de suivi), le 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et la Slovénie a été transmise à 

Maurice par l’intermédiaire de la troïka. Cette liste peut être consultée sur le site Web de 

l’Examen périodique universel. 

 I. Résumé des débats 

 A. Exposé de l’État objet de l’Examen 

5. La délégation mauricienne a redit son attachement à l’Examen périodique universel, 

ainsi qu’à la promotion et à la protection des droits de l’homme. Elle a souligné que les droits 

de l’homme étaient inscrits dans la Constitution mauricienne et que le respect de l’état de 

droit contribuait à la stabilité de la démocratie. 

6. La délégation a rappelé que les Mauriciens, dont les ancêtres étaient originaires 

d’Afrique, d’Asie et d’Europe, formaient une société multiraciale, multiculturelle et 

multireligieuse. Il n’y avait jamais eu de population autochtone à Maurice, y compris dans 

l’archipel des Chagos. Maurice veillait à ce que tous ses citoyens, quels que soient leur race, 

leur origine, leur opinion politique, leurs croyances ou leur sexe, puissent exercer leurs droits 

civils, politiques, économiques, sociaux et culturels. 

7. Depuis le précédent cycle de l’Examen périodique universel, Maurice avait reçu la 

visite du Rapporteur spécial sur les incidences sur les droits de l’homme de la gestion et de 

l’élimination écologiquement rationnelles des produits et déchets dangereux, de la 

Rapporteuse spéciale sur la vente d’enfants, l’exploitation sexuelle d’enfants et les abus 

sexuels sur enfants et de la Rapporteuse spéciale sur le droit à la vie privée en 2021, 2022 et 

2023 respectivement. 

8. La délégation mauricienne a souligné que le pouvoir judiciaire était fort et 

indépendant et a mis l’accent sur l’indépendance des institutions nationales. Elle a décrit les 

investissements réalisés dans la modernisation du système judiciaire et la création de la 

Division des crimes financiers, de la Division des terres de la Cour suprême et d’un nouveau 

  

 1 A/HRC/WG.6/45/MUS/1. 

 2 A/HRC/WG.6/45/MUS/2. 

 3 A/HRC/WG.6/45/MUS/3 et A/HRC/WG.6/45/MUS/3/Corr.1. 

http://undocs.org/fr/A/HRC/RES/16/21
http://undocs.org/fr/A/HRC/WG.6/45/MUS/1
http://undocs.org/fr/A/HRC/WG.6/45/MUS/2
http://undocs.org/fr/A/HRC/WG.6/45/MUS/3
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tribunal pour enfants. Le nouveau bâtiment de la Cour suprême était opérationnel depuis 

juillet 2020. Maurice a souligné que l’Alliance mondiale des institutions nationales des droits 

de l’homme avait accordé le statut d’accréditation « A » à la Commission nationale des droits 

de l’homme. 

9. Maurice a indiqué qu’en application d’une précédente recommandation reçue dans le 

cadre de l’Examen périodique universel, elle avait créé la Division du mécanisme national 

de prévention de la Commission nationale des droits de l’homme, qui était chargée 

d’effectuer des visites dans les prisons et de recommander des mesures visant à améliorer les 

conditions de détention. 

10. Maurice s’est dite résolue à lutter contre la traite des personnes et a fait savoir qu’elle 

avait adopté la loi de 2023 sur la lutte contre la traite des personnes (modifications) visant à 

renforcer et à moderniser son cadre juridique en la matière, et qu’elle mettait à exécution le 

Plan d’action national contre la traite des personnes (2022-2026). 

11. Maurice a fait observer que la liberté d’expression était garantie par le paragraphe 12 

de la Constitution. La délégation a indiqué que les médias audiovisuels étaient les stations de 

radio et chaînes de télévision nationales, parmi lesquelles figuraient quatre stations de radio 

privées et cinq chaînes de télévision en ligne. La presse comptait 12 journaux quotidiens, 

22 hebdomadaires et 22 mensuels. Les citoyens pouvaient faire part de leurs préoccupations 

sur le Citizen Support Portal, plateforme de gestion des plaintes en ligne. 

12. Maurice a mis en avant plusieurs progrès réalisés concernant son système de 

protection sociale. Au cours des cinquante dernières années, le pays n’avait eu de cesse de 

renforcer les mesures et les ressources visant à faciliter l’accès à l’éducation. Environ 

12,7 % du budget national servait à financer l’enseignement public gratuit aux niveaux 

primaire et secondaire, dans les filières techniques et professionnelles et dans le premier 

cycle d’études des établissements publics. L’enseignement préprimaire était gratuit depuis 

janvier 2024. La délégation a fait observer que l’Autorité chargée des besoins éducatifs 

spéciaux avait été créée en 2018 pour répondre aux besoins particuliers des enfants 

handicapés en matière d’éducation, et que le créole mauricien était enseigné à Maurice et 

le créole rodriguais sur l’île Rodrigues. Un dictionnaire de créole rodriguais avait été publié 

en 2021. 

13. La délégation mauricienne a indiqué que tous les citoyens, ainsi que les étrangers et 

les travailleurs migrants, bénéficiaient de soins de santé publics gratuits, et que plusieurs 

hôpitaux et cliniques faisaient actuellement l’objet d’investissements. En outre, des 

services gratuits de soins ambulatoires étaient proposés et Maurice avait déjà atteint 

certaines cibles de l’objectif de développement durable no 3 fixé pour 2030. 

14. Maurice a souligné l’action menée pour améliorer les conditions de vie de sa 

population, notamment la construction en cours de 12 000 logements sociaux. Elle a ajouté 

que la quasi-totalité de la population avait accès à l’eau potable et que le nombre de 

raccordements au réseau national d’assainissement avait sensiblement augmenté. 

15. La délégation a souligné que la Constitution mauricienne et d’autres lois nationales 

garantissaient la protection contre la discrimination et que la Commission pour l’égalité 

des chances disposait de ressources humaines et financières suffisantes. En outre, le 

Premier Ministre mauricien avait inauguré le Musée intercontinental de l’esclavage le 

1er septembre 2023, en l’honneur de la contribution des esclaves à la construction du pays.  

16. Maurice a affirmé son engagement en faveur de la promotion des femmes. 

La Politique nationale en matière de genre (2022-2030) avait été lancée en mars 2022. 

À partir de 2024, les conseils d’administration des entreprises cotées en bourse devaient 

compter au moins 25 % de femmes, l’objectif étant d’assurer une meilleure représentation 

de ces dernières. Selon la délégation, plus de 50 % des postes à responsabilité dans 

l’administration publique étaient actuellement occupés par des femmes. S’agissant de la 

violence fondée sur le genre, la délégation a fait remarquer que le Premier Ministre 

dirigeait le Comité de haut niveau pour l’élimination de la violence fondée sur le genre. 

En novembre 2020, une stratégie et un plan d’action nationaux, ainsi qu’une application 

mobile baptisée Lespwar, avaient été lancés pour faciliter l’accès à l’aide. En outre, des 

campagnes d’information et de communication avaient été mises sur pied pour encourager 
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les victimes à signaler et à décourager les actes de violence, et des formations étaient 

dispensées aux fonctionnaires, au personnel médical et aux agents de protection de la 

famille. 

17. Concernant le bien-être des enfants, Maurice a mis en avant l’adoption, en 2020, de 

la loi sur l’enfance, de la loi relative au tribunal pour enfants et de la loi sur le registre des 

agresseurs sexuels d’enfants, ainsi que l’adoption d’un Plan stratégique décennal en faveur 

des enfants. La loi sur l’enfance avait fixé l’âge du mariage à 18 ans dans le pays. 

18. La délégation a souligné les mesures prises pour faciliter l’accès à l’éducation des 

personnes handicapées et leur inclusion sur le lieu de travail. Ces dernières bénéficiaient de 

l’aide d’une unité chargée de leur autonomisation et un projet de loi sur la protection et la 

promotion des droits des personnes handicapées était à l’examen à l’Assemblée nationale. 

19. Maurice a fait observer que la loi de 2019 sur les droits des travailleurs interdisait tout 

traitement discriminatoire des travailleurs par leur employeur. Les conditions d’emploi des 

travailleurs étaient régies par de nouvelles réglementations, en vigueur depuis 2019. La loi 

de 2023 sur les agences de recrutement privées encourageait les pratiques de recrutement 

éthiques. Les travailleurs étrangers bénéficiaient des mêmes droits que les travailleurs 

mauriciens et l’Unité spéciale des travailleurs migrants procédait à des inspections régulières 

sur les lieux de travail. 

20. La délégation mauricienne a déclaré que la Cour internationale de Justice avait estimé, 

dans son avis consultatif du 25 février 2019, que le processus de décolonisation de Maurice 

n’avait pas été validement mené à bien au moment de l’accession de ce pays à 

l’indépendance, l’archipel des Chagos ayant été illégalement séparé du territoire national par 

la puissance coloniale de l’époque. La Cour avait en outre affirmé que, conformément au 

droit international, l’ensemble du peuple de Maurice, en tant qu’unité territoriale, devait 

exercer son droit à l’autodétermination, et qu’il en allait toujours de même aujourd’hui. 

La délégation a dit que l’exercice de l’autodétermination par une partie seulement de la 

population mauricienne irait par conséquent à l’encontre du droit international. Elle a 

souligné que Maurice était tout à fait sensible à la situation des anciens habitants de l’archipel 

des Chagos, les Chagossiens, d’autant que le Royaume-Uni les en avait expulsés de force à 

la suite de la séparation illégale susmentionnée. Outre que les Chagossiens bénéficiaient des 

mêmes droits et des mêmes chances que les autres citoyens mauriciens, le Gouvernement 

mauricien avait pris et continuait de prendre des mesures spéciales pour améliorer leur 

situation. Le Fonds social pour les Chagossiens avait été créé à cette fin et avait vu son budget 

augmenter au fil des ans. Les mesures financées par le Fonds social pour les Chagossiens 

avaient contribué à améliorer le bien-être de la population chagossienne, qu’il s’agisse des 

enfants, des adultes ou des personnes âgées. De plus, la délégation a déclaré que l’État 

mauricien avait fait don de terres aux Chagossiens en vue de divers projets. Elle a souligné 

que le Gouvernement mauricien soutenait également l’aspiration légitime des Chagossiens, 

en tant que citoyens mauriciens, à retourner et à se réinstaller dans l’archipel des Chagos dans 

le plein respect de leur dignité et des droits de l’homme fondamentaux. Maurice s’est dite 

fermement résolue à mener à bien un programme de réinstallation dans l’archipel des Chagos. 

 B. Dialogue et réponses de l’État objet de l’Examen 

21. Au cours du dialogue, 121 délégations ont fait des déclarations. Les recommandations 

faites à cette occasion figurent dans la partie II du présent rapport. 

22. Le Sénégal a encouragé Maurice à ratifier le Protocole à la Charte africaine des droits 

de l’homme et des peuples relatif aux droits des personnes âgées en Afrique. 

23. La Serbie a pris note avec satisfaction de la ratification de la Convention pour la 

prévention et la répression du crime de génocide, des réformes visant à améliorer 

l’administration de la justice et de l’intégration dans divers textes législatifs des dispositions 

de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants. 
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24. La Sierra Leone a félicité Maurice d’assurer un enseignement préprimaire et primaire 

gratuit et a pris note de l’adoption de divers plans et politiques visant à favoriser l’égalité 

femmes-hommes et à combattre la violence fondée sur le genre. 

25. Singapour a accueilli avec satisfaction les mesures prises pour lutter contre le trafic 

de drogue et améliorer les services de santé. 

26. Le Royaume des Pays-Bas a félicité Maurice d’avoir dépénalisé les relations entre 

personnes de même sexe, mais a fait part de ses inquiétudes concernant la protection des 

défenseurs des droits de l’homme et la nécessité de garantir la liberté d’expression en ligne 

et hors ligne. 

27. La Somalie a accueilli favorablement la loi sur l’enfance et la loi relative au tribunal 

pour enfants, ainsi que l’action menée pour améliorer les services de santé publique. 

28. L’Afrique du Sud a félicité Maurice de ses contributions financières en faveur des 

pays les moins avancés et des petits États insulaires en développement. 

29. L’Espagne s’est félicitée de l’arrêt de la Cour suprême dépénalisant les relations 

sexuelles entre adultes de même sexe et de la progression des droits des femmes. 

30. Sri Lanka a salué le Plan d’action national contre la traite des personnes et la création 

du tribunal pour enfants. 

31. L’État de Palestine a salué les mesures prises pour promouvoir et protéger les droits 

de l’homme. 

32. Le Soudan a pris note avec satisfaction des politiques adoptées pour lutter contre la 

traite des êtres humains et protéger les droits des femmes et des enfants. 

33. Le Timor-Leste a salué la politique nationale en matière de genre et les mesures de 

lutte contre les effets néfastes des changements climatiques. 

34. Le Togo a encouragé Maurice à poursuivre ses réformes nationales visant à renforcer 

le respect des droits de l’homme. 

35. La Trinité-et-Tobago a pris note du renforcement des lois sur l’atténuation des 

changements climatiques et l’adaptation à ceux-ci. 

36. La Tunisie a pris acte du Plan national d’action contre la traite des personnes et de la 

ratification de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide. 

37. La Türkiye s’est félicitée de l’application effective des plans d’action relatifs à la 

protection de divers droits de l’homme. 

38. L’Ouganda a félicité Maurice de favoriser, par ses contributions financières, la 

participation des petits États insulaires en développement et des pays les moins avancés au 

Conseil des droits de l’homme. 

39. L’Ukraine a salué les mesures prises pour lutter contre la traite des personnes, la 

violence fondée sur le genre, la protection de l’enfance et l’égalité des sexes. 

40. Le Royaume-Uni a souligné que des négociations étaient en cours avec Maurice 

concernant l’exercice de la souveraineté sur l’archipel des Chagos. 

41. La République-Unie de Tanzanie a fait part de sa satisfaction concernant les mesures 

prises par Maurice pour lutter contre le trafic de drogue et la traite des personnes. 

42. Les États-Unis ont salué le renforcement des protections juridiques en faveur des 

victimes de la traite et les personnes handicapées, ainsi que la dépénalisation des relations 

homosexuelles consenties. 

43. L’Uruguay s’est félicité de la collaboration active de Maurice avec les procédures 

spéciales des Nations Unies. 

44. La République bolivarienne du Venezuela s’est félicitée de l’augmentation des 

dépenses de santé publique, de l’adoption de la loi sur l’enfance et de la création du tribunal 

pour enfants. 
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45. Le Viet Nam a salué les efforts déployés pour assurer la gratuité et l’égalité d’accès à 

l’éducation et aux soins de santé. 

46. Le Yémen a félicité Maurice d’avoir pris des mesures importantes dans les domaines 

juridique, économique et social. 

47. La Zambie a félicité Maurice d’appliquer des mesures visant à renforcer la protection 

des droits de l’enfant. 

48. Le Zimbabwe a salué les progrès accomplis en vue de scolariser tous les enfants dans 

le primaire et les avancées obtenues en matière de promotion des femmes. 

49. L’Algérie s’est félicitée de la gratuité des services de santé dans tous les 

établissements publics et des mesures prises pour lutter contre le trafic de drogue. 

50. L’Angola a pris note avec satisfaction de la gratuité des services de santé dans les 

établissements publics et de l’enseignement primaire.  

51. L’Argentine a fait des recommandations. 

52. L’Arménie a salué la ratification de la Convention pour la prévention et la répression 

du crime de génocide et la création du tribunal pour enfants. 

53. L’Australie demeure préoccupée par la violence fondée sur le genre, les violences 

policières, la durée de la détention provisoire et les obstacles auxquels se heurtent les 

personnes handicapées. 

54. L’Autriche a formulé des recommandations. 

55. L’Azerbaïdjan a fait une recommandation. 

56. Les Bahamas ont salué les mesures prises pour moderniser le système judiciaire et 

accroître la part de femmes dans la population active. 

57. Bahreïn a formulé des recommandations. 

58. Le Bangladesh a constaté que Maurice était déterminée à éliminer la violence fondée 

sur le genre et a pris note de l’adoption de la loi sur l’enfance. 

59. La Barbade a pris acte de l’action menée pour favoriser la croissance économique et 

l’avènement d’une société inclusive, de la création de la Commission nationale des droits de 

l’homme et de la gratuité de l’enseignement. 

60. Le Bélarus a pris note de l’exécution du programme d’État pour la période 2020-2024 

et de l’Agenda 2063 de l’Union africaine. 

61. La Belgique a pris note des progrès réalisés en faveur des droits de l’homme et a 

encouragé Maurice à prendre de nouvelles mesures porteuses de changement. 

62. Le Bhoutan a accueilli favorablement la loi sur l’enfance, la loi relative au tribunal 

pour enfants, la création du Comité de haut niveau pour l’élimination de la violence fondée 

sur le genre, la Stratégie nationale visant à éliminer la violence fondée sur le genre, le Plan 

d’action national contre la traite des personnes et la création du Comité interministériel de 

lutte contre la traite des personnes. 

63. L’État plurinational de Bolivie a fait des recommandations. 

64. Le Botswana a pris note avec satisfaction de l’adoption de la loi sur l’enfance et de la 

création du tribunal pour enfants et du registre des agresseurs sexuels d’enfants, qui étaient 

autant de moyens de renforcer les droits des enfants. 

65. Le Brésil a salué la ratification de la Convention pour la prévention et la répression 

du crime de génocide et la décision de la Cour suprême annulant l’interdiction des relations 

sexuelles consenties entre hommes. 

66. Le Brunéi Darussalam a constaté avec satisfaction l’importance accordée à 

l’éducation, se félicitant notamment de la gratuité de l’enseignement préprimaire. 
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67. La Bulgarie a accueilli favorablement la loi sur l’enfance, la loi relative au tribunal 

pour enfants et la loi sur le registre des agresseurs sexuels d’enfants. Elle s’est également 

félicitée de la loi imposant la présence d’au moins 25 % de femmes dans les conseils 

d’administration des entreprises et a constaté avec satisfaction que tous les citoyens 

bénéficiaient de services de santé de qualité. 

68. Le Burkina Faso a pris note avec satisfaction des mesures visant à assurer des soins 

de santé gratuits, ainsi que de la loi portant création du tribunal pour enfants et d’autres lois 

protégeant les droits de l’enfant. 

69. Le Burundi a salué les mesures prises pour lutter contre la violence fondée sur le 

genre, créer un tribunal pour enfants et assurer l’accès à des soins de santé gratuits. 

70. Cabo Verde a salué les mesures prises par Maurice pour lutter contre la violence 

fondée sur le genre, protéger les droits de l’enfant et assurer un enseignement primaire gratuit. 

71. Le Cameroun a félicité Maurice des progrès qu’elle avait accomplis en matière de 

promotion et de protection des droits de l’homme depuis le troisième cycle de l’Examen. 

72. Le Canada a salué les mesures prises pour prévenir la violence fondée sur le genre et 

protéger les droits des personnes LGBTQ+. 

73. Le Tchad a accueilli avec satisfaction le nouveau modèle de développement favorisant 

l’avènement d’une économie durable à forte croissance et d’une société inclusive. 

74. Le Chili a pris note avec satisfaction de la modernisation du système judiciaire. 

75. La Chine s’est félicitée des progrès de Maurice concernant le droit à l’éducation, les 

soins de santé et la réduction de la pauvreté. 

76. La Colombie a constaté avec satisfaction que Maurice avait progressé dans le domaine 

des droits de l’homme depuis le précédent cycle de l’Examen. 

77. Les Comores ont souligné les priorités de Maurice en matière de droits humains, 

notamment la protection des femmes et des enfants. 

78. Le Congo s’est réjoui de la création du Musée intercontinental de l’esclavage. 

79. Le Costa Rica s’est félicité de l’universalisation du droit à l’éducation et des mesures 

prises pour mieux garantir les droits des personnes handicapées. 

80. La Côte d’Ivoire a noté avec satisfaction que le Plan d’action national en faveur des 

droits de l’homme avait été presque intégralement appliqué. 

81. Cuba a formulé des recommandations. 

82. Chypre a félicité Maurice de ses progrès dans les domaines de l’égalité des sexes, des 

droits de l’enfant et de la lutte contre la traite des êtres humains. 

83. La délégation mauricienne a rappelé que les droits des personnes handicapées étaient 

protégés par la loi sur l’égalité des chances et la loi sur les droits des travailleurs. 

L’Assemblée nationale était saisie du projet de loi sur la protection et la promotion des droits 

des personnes handicapées. La délégation a également mis en avant les activités de l’Unité 

en charge de l’autonomisation des personnes handicapées. 

84. Maurice a souligné qu’une pension de retraite universelle de base était versée aux 

personnes de 60 ans et plus. La loi sur la protection des personnes âgées érigeait en infraction 

pénale les mauvais traitements infligés aux personnes âgées. En outre, l’Unité de protection 

des personnes âgées fournissait des services d’aide aux personnes âgées. 

85. La délégation a rappelé que la liberté d’expression était garantie par la Constitution, 

et le droit à la vie privée, par plusieurs textes législatifs nationaux. 

86. Maurice a souligné qu’elle était déterminée à empêcher les traitements inhumains et 

dégradants des détenus. Elle a déclaré que l’administration pénitentiaire respectait les 

dispositions de la Constitution mauricienne, de la loi relative aux institutions de réforme, de 

la réglementation pénitentiaire, du règlement intérieur des prisons et de l’Ensemble de règles 

minima des Nations Unies pour le traitement des détenus (Règles Nelson Mandela) afin de 

garantir un traitement humain des détenus. 
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87. La délégation a souligné que la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle était 

inconstitutionnelle depuis que la Cour suprême avait rendu un arrêt selon lequel l’article 250 

(par. 1) du Code pénal contrevenait à l’article 16 de la Constitution en ce qu’il s’appliquait à 

des actes auxquels se livraient en privé des hommes adultes consentants, étant entendu que 

le mot « sexe » figurant à l’article 16 de la Constitution désignait également l’orientation 

sexuelle. 

88. Concernant la détention provisoire, la délégation a indiqué que les différentes 

institutions chargées d’enquêter sur les infractions et d’en poursuivre les auteurs 

collaboraient de façon que les enquêtes pénales soient menées à bien en temps voulu et que 

les autorités compétentes soient saisies des affaires au plus tôt. Les magistrats étaient tenus 

de faire en sorte que les demandes de mise en liberté sous caution soient examinées dans les 

plus brefs délais. En outre, la peine de mort avait été abolie en 1995 et toutes les 

condamnations à la peine capitale avaient été commuées en peines de réclusion criminelle à 

perpétuité. 

89. La délégation a souligné que Maurice était particulièrement exposée aux effets 

néfastes des changements climatiques. Pour remédier à ce problème, la loi sur les 

changements climatiques de 2020 prévoyait la création d’un conseil interministériel de haut 

niveau sur les changements climatiques, d’un département consacré aux changements 

climatiques et d’un comité technique sur les changements climatiques, ainsi que du Fonds 

national pour la protection de l’environnement et la lutte contre les changements climatiques, 

qui visait à soutenir les activités d’adaptation. 

90. La délégation a rappelé les décisions des tribunaux internationaux établissant 

clairement que l’archipel des Chagos faisait partie du territoire de Maurice. 

91. La Tchéquie a félicité Maurice d’avoir adopté une Stratégie nationale et un Plan 

d’action visant à éliminer la violence fondée sur le genre et a pris note avec satisfaction de la 

gratuité de l’enseignement préprimaire. 

92. La République démocratique du Congo a accueilli avec satisfaction la loi sur 

l’enfance, la loi relative au tribunal pour enfants et la loi sur le registre des agresseurs sexuels 

d’enfants. 

93. Djibouti a salué l’action de Maurice dans les domaines de l’égalité, de la lutte contre 

la discrimination et des changements climatiques. 

94. La République dominicaine a fait des recommandations. 

95. L’Équateur a félicité Maurice d’avoir adopté le Plan stratégique pour le secteur de la 

santé (2020-2024). 

96. L’Égypte a salué les mesures prises pour assurer l’égalité, lutter contre la 

discrimination et promouvoir le droit au travail, à un niveau de vie décent ainsi qu’à la santé 

et à l’éducation. 

97. L’Estonie a salué la Politique nationale en matière de genre et le Plan d’action visant 

à éliminer la violence fondée sur le genre, mais s’est dite préoccupée par les restrictions à la 

liberté d’opinion et d’expression et à la liberté de réunion pacifique. 

98. L’Eswatini a jugé encourageant que Maurice ait lancé une nouvelle plateforme en 

ligne de traitement des plaintes des citoyens par l’administration publique. 

99. L’Éthiopie s’est félicitée des plans et des stratégies de Maurice visant à promouvoir 

les droits socioéconomiques des groupes vulnérables. 

100. Les Fidji ont pris note avec satisfaction des mesures que Maurice avait prises pour 

faire face aux effets préjudiciables des changements climatiques. 

101. La Finlande a pris acte de la déclaration de la Cour suprême, qui avait jugé 

inconstitutionnelle la loi érigeant en infraction pénale les relations entre personnes de même 

sexe. 

102. La France a constaté les progrès accomplis concernant les droits des personnes 

LGBT+, la protection des femmes et des enfants et l’accès à la justice. 
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103. Le Gabon a salué l’action menée pour autonomiser les femmes, améliorer le niveau 

de vie et renforcer l’accès équitable à l’éducation. 

104. La Gambie a salué le modèle de gestion et de développement économique de Maurice. 

105. La Géorgie s’est félicitée de la ratification de la Convention pour la prévention et la 

répression du crime de génocide et des réformes législatives visant à renforcer la protection 

des droits de l’enfant. 

106. L’Allemagne s’est dite préoccupée par les atteintes à la liberté d’expression et aux 

droits à l’information et à la vie privée. 

107. Le Ghana a accueilli avec satisfaction l’exécution du Plan d’action national en faveur 

des droits de l’homme et les réformes judiciaires visant à améliorer et à accélérer 

l’administration de la justice. 

108. L’Islande a fait des recommandations. 

109. L’Inde a pris note avec satisfaction des diverses mesures législatives et 

institutionnelles prises pour promouvoir les droits de l’homme. 

110. L’Indonésie a accueilli favorablement les améliorations du système judiciaire et du 

système électoral, ainsi que l’adoption de la loi sur l’enfance et la création du tribunal pour 

enfants. 

111. L’Iraq a noté avec satisfaction que Maurice avait ratifié la Convention pour la 

prévention et la répression du crime de génocide et s’est félicité des mesures visant à 

améliorer l’éducation et à lutter contre la traite des personnes, le trafic de drogue et le 

blanchiment d’argent. 

112. L’Irlande s’est dite préoccupée par la persistance de la violence fondée sur le genre, 

de la violence domestique et de la traite des êtres humains. 

113. L’Italie a salué la ratification de la Convention pour la prévention et la répression du 

crime de génocide, les avancées en matière de droits des femmes et des enfants et la 

dépénalisation des relations homosexuelles. 

114. La Jordanie a accueilli avec satisfaction l’adoption de la loi sur l’enfance. 

115. Le Kazakhstan a pris note avec satisfaction des mesures prises pour éliminer la 

violence fondée sur le genre, de la loi sur l’enfance, de la création du tribunal pour enfants et 

de la gratuité des soins de santé et de l’enseignement préprimaire. 

116. Le Kenya a salué la qualité des services de médiation, l’intégration des droits de 

l’homme dans les programmes scolaires et la gratuité de l’enseignement. 

117. Le Koweït a jugé satisfaisants l’état de droit et l’indépendance du pouvoir judiciaire. 

118. Le Kirghizistan a fait des recommandations. 

119. La Lettonie a fait des recommandations. 

120. Le Lesotho a accueilli favorablement les mesures visant à garantir le droit à la santé 

de tous et la gratuité des soins médicaux. 

121. La Libye a salué l’adoption du Plan stratégique pour le secteur de la santé 

(2020-2024). 

122. La Lituanie s’est félicitée de la qualité et de l’inclusivité de l’éducation et a accueilli 

favorablement les mesures visant à améliorer les droits de l’enfant. 

123. Le Luxembourg a formulé des recommandations. 

124. Madagascar s’est réjouie de la commutation de toutes les peines de mort en peines 

d’emprisonnement à vie, de l’adoption de la loi sur l’enfance, de l’inauguration du tribunal 

pour enfants et de l’amélioration de la représentation des femmes aux élections. 

125. Le Malawi a fait des recommandations. 

126. La Malaisie a salué la qualité du système de protection sociale. 
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127. Le Mali a pris note avec satisfaction de l’adoption de la loi sur l’enfance et de la 

création du tribunal pour enfants, ainsi que de la gratuité de l’enseignement préprimaire. 

128. Les Îles Marshall ont salué les activités de réduction des risques de catastrophe 

menées par le Fonds pour la protection de l’environnement et la lutte contre les changements 

climatiques. 

129. La Mauritanie s’est félicitée du renforcement de l’État-providence et de l’exécution 

de plans d’amélioration du niveau de vie. 

130. Le Mexique a pris note avec satisfaction de la Politique nationale en matière de genre, 

de la Stratégie nationale contre la violence fondée sur le genre et de la dépénalisation des 

relations homosexuelles. 

131. La Mongolie s’est félicitée de la création du tribunal pour enfants et a encouragé 

Maurice à suivre l’application de sa politique nationale en matière de genre. 

132. Le Monténégro a accueilli avec satisfaction les mesures d’autonomisation politique et 

socioéconomique des femmes et de protection des droits de l’enfant. 

133. Le Maroc a salué le modèle de développement axé sur la croissance, l’économie 

durable et l’inclusion sociale, ainsi que l’action menée pour éliminer la violence fondée sur 

le genre. 

134. Le Mozambique a formulé des recommandations. 

135. Le Népal a accueilli favorablement la loi sur l’enfance et le Plan d’action national 

contre la traite des personnes. 

136. La Slovénie s’est réjouie que Maurice ait ratifié la Convention pour la prévention et 

la répression du crime de génocide et l’a encouragée à garantir les droits des femmes en 

matière d’emploi. 

137. Le Niger s’est félicité de la coopération de Maurice et de sa contribution financière 

aux mécanismes des droits de l’homme. 

138. Le Nigéria a salué les initiatives visant à assurer la gratuité de l’éducation et des soins 

médicaux. 

139. Le Pakistan a salué les progrès accomplis en matière de droit à l’éducation. 

140. Le Panama a formulé des recommandations. 

141. Le Paraguay a pris note avec satisfaction des progrès réalisés dans le cadre du Plan 

d’action national en faveur des droits de l’homme (2012-2020). 

142. Le Pérou a salué la création du tribunal pour enfants. 

143. Les Philippines ont félicité Maurice des mesures qu’elle avait prises pour accroître 

davantage l’efficacité de son système judiciaire. 

144. La Pologne a salué les améliorations apportées à l’administration de la justice pour 

enfants, à l’éducation et à la lutte contre la maltraitance d’enfants. 

145. Le Portugal s’est félicité de la création d’un mécanisme national d’application, 

d’établissement de rapports et de suivi. 

146. La Roumanie a pris note avec satisfaction des progrès accomplis dans la lutte contre 

la violence fondée sur le genre. Elle s’est toutefois dite préoccupée par la faible représentation 

des femmes aux postes de décision et dans le monde politique, et par l’écart salarial 

femmes-hommes. 

147. La Fédération de Russie s’est félicitée de la ratification de plusieurs instruments et 

stratégies ayant trait aux droits de l’homme. 

148. Le Rwanda s’est réjoui de l’entrée en activité du tribunal pour enfants et de l’adoption 

d’un tableau de bord de la gouvernance d’entreprise. 

149. Le Samoa s’est félicité de l’adoption d’une loi sur la protection de l’enfance, de la 

fourniture de services de santé gratuits et de l’accès universel à l’éducation. 
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150. L’Arabie saoudite a pris note avec satisfaction des lois et des politiques nationales de 

promotion des droits de l’homme, ainsi que de la fourniture de services de santé gratuits. 

151. Dans ses observations finales, la délégation mauricienne s’est dite reconnaissante de 

l’Examen, qui lui avait permis d’évaluer la réaction de la communauté internationale aux 

mesures prises par le pays pour promouvoir et protéger les droits de l’homme. Elle a réaffirmé 

que Maurice était déterminée à respecter les normes en matière de droits de l’homme inscrites 

dans sa constitution et dans l’architecture législative de son système judiciaire. 

152. Maurice espérait que l’ONU et ses partenaires de développement continueraient de 

l’aider à appliquer les recommandations auxquelles elle avait adhéré. 

 II. Conclusions et/ou recommandations 

153. Les recommandations ci-après seront examinées par Maurice, qui donnera une 

réponse en temps voulu, au plus tard à la cinquante-sixième session du Conseil des 

droits de l’homme : 

153.1 Ratifier le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international 

relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (Portugal) (Uruguay) ; 

153.2 Envisager de ratifier le Protocole facultatif se rapportant au Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (Rwanda) ; 

153.3 Ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort 

(Estonie) (France) (Tchéquie) ; 

153.4 Envisager d’adhérer au deuxième Protocole facultatif se rapportant au 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine 

de mort (Rwanda) ; 

153.5 Progresser vers la ratification du deuxième Protocole facultatif se 

rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à 

abolir la peine de mort (Chili) ; 

153.6 Abolir la peine de mort et ratifier le deuxième Protocole facultatif se 

rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à 

abolir la peine de mort (Islande) ; 

153.7 Ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de 

mort, et abolir officiellement la peine capitale dans tous les cas et en toutes 

circonstances, l’objectif étant de l’éliminer en pratique et en droit (Portugal) ; 

153.8 Modifier l’article 4 (par. 1) de la Constitution afin d’empêcher le 

rétablissement de la peine de mort et ratifier le deuxième Protocole facultatif 

se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant 

à abolir la peine de mort (Belgique) ; 

153.9 Signer et ratifier les principaux traités des Nations Unies relatifs aux 

droits de l’homme auxquels Maurice n’est pas encore partie, en particulier le 

deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort, et la Convention 

internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 

forcées (Autriche) ; 

153.10 Ratifier la Convention internationale sur la protection des droits de 

tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille (Congo) 

(Madagascar) (Niger) ; 

153.11 Envisager de ratifier la Convention internationale sur la protection des 

droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille et la 

Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les 

disparitions forcées (Sierra Leone) ; 



A/HRC/56/8 

12 GE.24-03955 

153.12 Envisager de signer et de ratifier la Convention internationale pour la 

protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées (Finlande) ; 

153.13 Ratifier la Convention internationale pour la protection de toutes les 

personnes contre les disparitions forcées (France) ; 

153.14 Ratifier les instruments relatifs aux droits de l’homme qui ne l’ont pas 

encore été, en particulier la Convention internationale pour la protection de 

toutes les personnes contre les disparitions forcées (Argentine) ; 

153.15 Envisager de ratifier les traités internationaux relatifs aux droits de 

l’homme que Maurice n’a pas encore ratifiés (État de Palestine) ; 

153.16 Envisager de ratifier les traités internationaux relatifs aux droits de 

l’homme, y compris les protocoles facultatifs s’y rapportant, que Maurice n’a 

pas encore ratifiés (Ukraine) ; 

153.17 Prendre les mesures nécessaires pour ratifier les traités internationaux 

relatifs aux droits de l’homme, y compris les protocoles facultatifs sur 

l’élimination de la discrimination raciale (Mozambique) ; 

153.18 Ratifier le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de 

l’enfant établissant une procédure de présentation de communications 

(Rwanda) ; 

153.19 Accélérer la ratification du Protocole facultatif se rapportant à la 

Convention relative aux droits des personnes handicapées, que Maurice a signé 

en 2007 (Autriche) ; 

153.20 Ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la Convention relative 

aux droits des personnes handicapées et adopter une loi sur les droits des 

personnes handicapées (Australie) ; 

153.21 Envisager d’adhérer à la Convention relative au statut des apatrides 

et à la Convention sur la réduction des cas d’apatridie (Sénégal) ; 

153.22 Envisager de signer et de ratifier le Protocole à la Charte africaine des 

droits de l’homme et des peuples relatif aux droits des personnes handicapées en 

Afrique (Malawi) ; 

153.23 Achever de ratifier le Protocole à la Charte africaine des droits de 

l’homme et des peuples relatif aux droits des personnes âgées en Afrique, signé 

en 2021 (République démocratique du Congo) ; 

153.24 Ratifier les traités relatifs aux droits de l’homme auxquels Maurice 

n’est pas encore partie et adresser une invitation permanente aux titulaires de 

mandat au titre des procédures spéciales (Paraguay) ; 

153.25 Adresser une invitation permanente à tous les titulaires de mandat 

thématique au titre des procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme 

(Bahamas) ; 

153.26 Adresser une invitation permanente à toutes les procédures spéciales 

du Conseil des droits de l’homme (Tchéquie) ; 

153.27 Envisager d’adresser une invitation permanente à toutes les 

procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme (Lettonie) ; 

153.28 Adresser une invitation permanente aux titulaires de mandat au titre 

des procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme (Mongolie) ; 

153.29 Adresser une invitation permanente à tous les titulaires de mandat au 

titre des procédures spéciales (Finlande) ; 

153.30 Adresser une invitation permanente aux titulaires de mandat au titre 

des procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme (Pologne) ; 
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153.31 Étendre la coopération avec les mécanismes internationaux de défense 

des droits de l’homme et les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales 

(Ukraine) ; 

153.32 Continuer de collaborer avec les partenaires internationaux et 

régionaux, y compris le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 

l’homme, afin de pallier l’insuffisance des capacités et des ressources disponibles 

pour permettre la présentation de rapports aux organes conventionnels 

(Trinité-et-Tobago) ; 

153.33 Achever la rédaction des rapports sur les mesures prises pour honorer 

les obligations imposées par le Protocole facultatif à la Convention relative aux 

droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés, et 

le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant 

la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène 

des enfants (Fédération de Russie) ; 

153.34 Continuer d’encourager une coopération accrue entre les pays les 

moins avancés et les petits États insulaires en développement et le Conseil des 

droits de l’homme (Pakistan) ; 

153.35 Prendre des mesures pour intégrer pleinement dans la législation 

nationale les dispositions de la Convention contre la torture et autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants (Ukraine) ; 

153.36 Intégrer les dispositions de la Convention contre la torture et autres 

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants dans la législation 

nationale et modifier les lois existantes de manière à imposer l’interdiction 

absolue de la torture (Costa Rica) ; 

153.37 Modifier la législation de manière à interdire totalement la torture 

(Chili) ; 

153.38 Continuer de s’employer à intégrer dans la législation nationale les 

dispositions de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements 

cruels, inhumains ou dégradants, dans l’optique d’une interdiction absolue de 

ces infractions (Uruguay) ; 

153.39 Continuer de mettre la législation nationale en conformité avec les 

instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et veiller à leur 

application effective (Népal) ; 

153.40 Envisager de modifier la Constitution pour y faire expressément 

figurer les droits économiques, sociaux et culturels (Bahreïn) ; 

153.41 Continuer de s’employer à renforcer le cadre national en matière de 

droits de l’homme, notamment en appliquant les lois existantes et, si les autorités 

le jugent nécessaire, en sollicitant l’assistance technique de l’ONU et d’autres 

partenaires de développement (Chypre) ; 

153.42 Poursuivre ses efforts visant à garantir la participation active de 

l’ensemble des membres de la société à tous les niveaux de la vie publique 

(Mongolie) ; 

153.43 Abroger les dispositions de la Constitution qui sont discriminatoires à 

l’égard des femmes (Irlande) ; 

153.44 Inclure une définition de la discrimination à l’égard des femmes dans 

la législation nationale et modifier l’article 16 de la Constitution pour interdire 

expressément la discrimination fondée sur le genre dans tous les contextes, 

y compris dans le secteur privé (Costa Rica) ; 

153.45 Adopter une définition juridique large de la discrimination à l’égard 

des femmes et modifier l’article 16 de la Constitution pour interdire la 

discrimination fondée sur le genre dans le secteur privé (Paraguay) ; 
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153.46 Continuer de mettre le système de justice pour enfants pleinement en 

conformité avec la Convention relative aux droits de l’enfant et les autres normes 

applicables (Cabo Verde) ; 

153.47 Harmoniser la loi sur l’égalité des chances, la loi sur la formation et 

l’emploi des personnes handicapées et le projet de loi sur la protection et le 

bien-être des personnes handicapées avec la Convention relative aux droits des 

personnes handicapées et ajouter le handicap aux motifs de discrimination 

interdits (Mexique) ; 

153.48 Abroger l’article 235 du Code pénal pour dépénaliser l’avortement 

(Mexique) ; 

153.49 Adopter un nouveau plan national en faveur des droits de l’homme 

(Brésil) ; 

153.50 Achever l’élaboration du nouveau plan d’action en faveur des droits 

de l’homme pour la période 2024-2030 (Géorgie) ; 

153.51 Charger explicitement la Commission nationale des droits de l’homme 

de protéger et de promouvoir les droits économiques, sociaux et culturels et 

renforcer son indépendance et l’efficacité de son fonctionnement (Togo) ; 

153.52 Charger explicitement la Commission nationale des droits de l’homme 

de protéger et de promouvoir les droits économiques, sociaux et culturels et 

renforcer son indépendance et l’efficacité de son fonctionnement (Cabo Verde) ; 

153.53 Envisager d’élargir le mandat de la Commission nationale des droits 

de l’homme en y incluant la protection et la promotion des droits économiques, 

sociaux et culturels (Bulgarie) ; 

153.54 Renforcer l’indépendance et le fonctionnement de la Commission 

nationale des droits de l’homme, conformément aux Principes concernant le 

statut des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de 

l’homme (Principes de Paris) (Monténégro) ; 

153.55 Veiller à ce que la Commission nationale des droits de l’homme 

continue de recevoir un financement suffisant (Barbade) ; 

153.56 Renforcer le mandat du comité interministériel chargé de 

l’établissement des rapports et du suivi, afin qu’il coordonne également 

l’application des recommandations des différents mécanismes de protection des 

droits de l’homme (Timor-Leste) ; 

153.57 Envisager de renforcer le mécanisme national d’application, 

d’établissement de rapports et de suivi pour lui permettre de coordonner 

l’application des recommandations de tous les mécanismes de protection des 

droits de l’homme (Bahamas) ; 

153.58 Renforcer le mécanisme national d’application, d’établissement de 

rapports et de suivi, en étudiant la possibilité d’engager une coopération à cette 

fin (Paraguay) ; 

153.59 Soutenir davantage les mesures visant à faire cesser la division et la 

discrimination fondées sur des considérations ethniques et religieuses et 

favoriser l’inclusion sociale (Türkiye) ; 

153.60 Combattre les structures hiérarchiques persistantes fondées sur la 

race et la caste (Colombie) ; 

153.61 Mettre en œuvre des politiques et des programmes visant à favoriser 

l’avènement d’une société inclusive soucieuse de diversité et d’égalité, 

notamment des campagnes de sensibilisation à la lutte contre toutes les formes 

de discrimination (Azerbaïdjan) ; 

153.62 Renforcer la lutte contre toutes les formes de discrimination 

(Cameroun) ; 
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153.63 Redoubler d’efforts pour promouvoir une société inclusive fondée 

sur la diversité et l’égalité (Congo) ; 

153.64 Promouvoir l’inclusion sociale et la diversité en remédiant aux 

disparités et en garantissant l’égalité des chances pour tous les groupes ethniques 

et culturels (Gambie) ; 

153.65 Intensifier la lutte contre le racisme dans les médias et les discours de 

haine, et demander des comptes à quiconque s’en rend coupable (Ghana) ; 

153.66 Réviser la loi sur l’égalité des chances afin de garantir l’interdiction de 

toutes les formes de discrimination directe, indirecte et intersectionnelle pour 

quelque motif que ce soit, y compris l’identité de genre, l’origine sociale ou la 

propriété (Roumanie) ; 

153.67 Envisager de réviser la loi sur l’égalité des chances afin d’interdire 

expressément toutes les formes de discrimination directe, indirecte et 

intersectionnelle (Eswatini) ; 

153.68 Intensifier la lutte contre toutes les formes de discrimination, en 

particulier à l’égard des femmes et des personnes handicapées (Maroc) ; 

153.69 Prendre les mesures de sensibilisation appropriées pour promouvoir 

une société égalitaire et faire cesser toute manifestation de supériorité fondée sur 

la race ou la caste (Paraguay) ; 

153.70 Prendre des mesures pour que les policiers, les membres des forces de 

sécurité et les autres fonctionnaires coupables d’exactions soient contraints d’en 

répondre (États-Unis d’Amérique) ; 

153.71 Veiller à ce que les allégations de violence policière donnent lieu à des 

enquêtes et que leurs auteurs fassent plus rapidement l’objet de poursuites 

(Australie) ; 

153.72 Renforcer les mesures visant à lutter contre les violences policières et 

veiller à ce que des mesures efficaces soient prises rapidement lorsqu’un policier 

commet des exactions ou des violences (Lesotho) ; 

153.73 Prendre des mesures efficaces pour prévenir les actes de torture et les 

autres formes de mauvais traitements, veiller à ce que toutes les allégations de 

torture et de mauvais traitements donnent lieu à une enquête approfondie et que 

les responsables soient traduits en justice (Italie) ; 

153.74 Continuer de renforcer la réglementation pénitentiaire conformément 

à l’Ensemble de règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus 

(Règles Nelson Mandela) (Népal) ; 

153.75 Continuer d’appliquer des mesures globales visant à prévenir le trafic 

de drogue et les préjudices liés à la drogue (Singapour) ; 

153.76 Poursuivre la lutte contre le trafic de drogue (Algérie) ; 

153.77 Faire appliquer les peines portées par les lois sur la corruption et 

réduire la durée excessive des procès pour corruption (États-Unis d’Amérique) ; 

153.78 Garantir l’égalité d’accès à la justice, notamment en menant des 

activités de sensibilisation aux droits de l’homme et en améliorant l’accès à l’aide 

juridique des personnes qui ne peuvent pas se payer de services privés (Canada) ; 

153.79 Continuer de s’employer à garantir l’efficacité et l’indépendance 

du pouvoir judiciaire (Éthiopie) ; 

153.80 Continuer de moderniser le système judiciaire national pour rendre 

l’administration de la justice plus efficace et plus rapide (Fédération de Russie) ; 
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153.81 Faire mieux appliquer les lois qui érigent le viol en infraction pénale, 

notamment en menant des enquêtes approfondies sur tous les cas de violence 

sexuelle, en poursuivant leurs auteurs en justice et en dispensant une formation 

aux membres des forces de l’ordre aux niveaux national et local (Canada) ; 

153.82 Prendre des mesures visant à protéger l’espace civique et à garantir la 

liberté d’expression et de réunion, ainsi que la participation au débat 

démocratique des médias et des journalistes indépendants (Royaume des 

Pays-Bas) ; 

153.83 Garantir la sécurité et la liberté des journalistes et des défenseurs des 

droits de l’homme (Espagne) ; 

153.84 Promouvoir un environnement favorable et sûr pour les journalistes 

et les professionnels des médias, conformément aux normes internationales en 

matière de droits de l’homme (Lettonie) ; 

153.85 Mettre fin à l’intimidation, au harcèlement et à l’arrestation injustifiée 

de journalistes, notamment en cessant de censurer leurs comptes sur les médias 

sociaux (Belgique) ; 

153.86 Dépénaliser la diffamation et l’inscrire dans le Code civil, 

conformément aux normes internationales (Estonie) ; 

153.87 Réviser la loi sur les technologies de l’information et des 

communications et la loi sur la protection des données, conformément aux 

normes internationales relatives à la liberté d’expression et à la liberté de la 

presse (Espagne) ; 

153.88 Assurer la protection de la liberté d’opinion et de la liberté 

d’expression en révisant les dispositions vagues et générales concernant les 

infractions à la loi sur les technologies de l’information et des communications 

(Estonie) ; 

153.89 Veiller à ce que la loi sur les technologies de l’information et des 

communications soit appliquée de manière à ne pas porter atteinte à la liberté 

d’expression et au droit à la vie privée (Allemagne) ; 

153.90 Prendre des mesures pour faire face aux difficultés liées à la 

transformation numérique (République-Unie de Tanzanie) ; 

153.91 Adopter et appliquer un cadre juridique visant à prévenir les accès non 

autorisés aux données personnelles et la surveillance injustifiée et mettre en place 

un contrôle judiciaire indépendant à cet égard (Royaume des Pays-Bas) ; 

153.92 Renforcer l’application des lois existantes pour protéger la vie privée 

des enfants (Sénégal) ; 

153.93 Poursuivre et intensifier les activités visant à faire respecter et à 

contrôler l’interdiction du mariage d’enfants (Eswatini) ; 

153.94 Poursuivre la lutte contre la traite des personnes (Bhoutan) ; 

153.95 Envisager l’établissement d’un mécanisme de coordination et de suivi 

de l’exécution du plan national d’action contre la traite des personnes (Afrique 

du Sud) ; 

153.96 Continuer de renforcer les mécanismes et les politiques visant à lutter 

contre la traite des personnes (État de Palestine) ; 

153.97 Fournir des ressources techniques, financières et humaines suffisantes 

aux mécanismes mis en place pour lutter contre la traite des êtres humains 

(Mali) ; 

153.98 Renforcer les mécanismes et les politiques visant à lutter contre la 

traite des personnes en les dotant de ressources techniques, financières et 

humaines suffisantes (Zambie) ; 
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153.99 Renforcer les mécanismes et les politiques de lutte contre la traite des 

personnes (Roumanie) ; 

153.100 Redoubler d’efforts pour exécuter le Plan national d’action contre la 

traite des personnes (2022-2026) et l’appliquer de telle sorte qu’il réponde aux 

besoins particuliers des enfants victimes de la traite (Costa Rica) ; 

153.101 Poursuivre et intensifier l’exécution du Plan national d’action contre 

la traite des personnes (2022-2026) en mettant davantage l’accent sur la 

prévention, la protection et la réadaptation des victimes (Djibouti) ; 

153.102 Continuer de s’employer à appliquer le Plan national d’action contre 

la traite des personnes et préparer la mise en service et assurer le bon 

fonctionnement d’un refuge pour les victimes de la traite (Jordanie) ; 

153.103 Prendre des mesures adéquates pour appliquer le Plan d’action contre 

la traite des personnes en menant des enquêtes et en poursuivant les auteurs de 

traite (Kenya) ; 

153.104 Adopter un plan d’action global et créer un organisme chargé de 

coordonner l’action publique visant à prévenir la traite des personnes sous toutes 

ses formes, d’enquêter sur les cas de traite et d’en poursuivre et d’en punir les 

auteurs (Allemagne) ; 

153.105 Renforcer les mécanismes de lutte contre la traite des êtres humains 

par l’adoption d’un plan d’action national et la création d’un organisme 

permanent de coordination et de suivi, en prêtant une attention particulière aux 

femmes et aux enfants (Paraguay) ; 

153.106 Adopter et appliquer le projet de loi relatif à la lutte contre la traite 

des personnes, ce qui marquerait une étape importante en vue de traduire les 

auteurs en justice et de combattre la traite des enfants et le trafic de 

main-d’œuvre (Chypre) ; 

153.107 Renforcer les cadres juridiques et les mécanismes d’application visant 

à lutter contre la traite des personnes (Indonésie) ; 

153.108 Renforcer la capacité des autorités à enquêter sur toutes les affaires de 

traite d’enfants, à poursuivre les responsables et à les traduire en justice 

(Irlande) ; 

153.109 Soutenir la lutte contre la traite des personnes et l’exploitation sexuelle 

des femmes et des enfants (Lesotho) ; 

153.110 Continuer de collaborer avec les parties prenantes pour lutter 

efficacement contre la traite des êtres humains (Népal) ; 

153.111 Renforcer les droits du travail et les conditions de travail, notamment 

pour les travailleurs migrants, en garantissant des salaires équitables et la 

sécurité sur le lieu de travail (Gambie) ; 

153.112 Conserver le système de sécurité sociale, qui permet aux personnes 

âgées de bénéficier d’une couverture globale et universelle (Burundi) ; 

153.113 Maintenir un système de sécurité sociale solide et améliorer les 

conditions de vie des personnes vulnérables (Kirghizistan) ; 

153.114 Continuer de développer le système de sécurité sociale (Tunisie) ; 

153.115 Poursuivre les politiques et programmes nationaux visant à atteindre 

les objectifs développement durable, notamment en réduisant les niveaux de 

pauvreté et en garantissant l’accès des citoyens des zones rurales à l’éducation, 

à la santé et à l’eau potable (Soudan) ; 

153.116 Poursuivre la mise en œuvre du système d’État-providence, 

promouvoir les stratégies de réduction de la pauvreté et améliorer le niveau de 

vie (Chine) ; 
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153.117 Prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir le droit de tous 

les Chagossiens à un niveau de vie suffisant (Côte d’Ivoire) ; 

153.118 Continuer d’adopter les mesures législatives et les mesures de politique 

générale nécessaires à la promotion et à la protection des droits économiques, 

sociaux et culturels (Malawi) ; 

153.119 Poursuivre ses activités de formation des fonctionnaires de police aux 

lois et aux pratiques de lutte contre la corruption, continuer d’améliorer l’état 

nutritionnel des nourrissons en exécutant le Plan d’action pour l’allaitement et 

poursuivre l’établissement d’une stratégie et d’un plan d’action nationaux visant 

à nettoyer et à embellir Maurice pour que ce pays reste propre (Serbie) ; 

153.120 Poursuivre l’application du Plan stratégique pour le secteur de la santé 

(Somalie) ; 

153.121 Poursuivre l’application du Plan stratégique pour le secteur de la santé 

(Burkina Faso) ; 

153.122 Poursuivre l’élaboration et l’exécution du Plan stratégique pour le 

secteur de la santé (Cuba) ; 

153.123 Poursuivre l’application de son Plan stratégique pour le secteur de la 

santé (2020-2024), afin qu’il continue de porter ses fruits (République 

bolivarienne du Venezuela) ; 

153.124 Poursuivre l’exécution du Plan stratégique pour le secteur de la santé 

(2020-2024) afin de remédier aux problèmes sanitaires du pays (Algérie) ; 

153.125 Poursuivre l’application du Plan stratégique pour le secteur de la santé 

avec l’appui des partenaires de développement (Bangladesh) ; 

153.126 Poursuivre l’application du Plan stratégique pour le secteur de la 

santé, si besoin avec l’appui des partenaires de développement (Kazakhstan) ; 

153.127 Poursuivre l’exécution du Plan stratégique pour le secteur de la santé, 

si besoin avec l’appui des partenaires de développement (Arabie saoudite) ; 

153.128 Poursuivre ses efforts pour réduire le taux de mortalité 

infanto-juvénile et le taux de mortalité maternelle, notamment en allouant des 

ressources suffisantes à l’application du Cadre national pour l’amélioration de 

la santé de la mère et du nouveau-né (2019) (Afrique du Sud) ; 

153.129 Continuer de réduire le taux de mortalité infanto-juvénile et le taux de 

mortalité maternelle et veiller à ce que le Cadre national pour l’amélioration de 

la santé de la mère et du nouveau-né érige en priorité l’accès à des services et à 

des installations de soins prénatals et postnatals de qualité (Tchad) ; 

153.130 Continuer à renforcer son cadre de santé publique pour répondre à 

l’évolution des besoins de ses citoyens, y compris des personnes âgées 

(Singapour) ; 

153.131 Continuer d’investir davantage dans le secteur de la santé pour mieux 

protéger le droit à la santé de la population (Chine) ; 

153.132 Améliorer l’accessibilité et la qualité des soins de santé, en particulier 

pour les groupes vulnérables et les personnes vivant dans des zones rurales et 

isolées (Malaisie) ; 

153.133 Continuer d’améliorer les soins de santé, notamment pour les mères et 

les enfants (Mauritanie) ; 

153.134 Continuer de lutter contre les maladies non transmissibles, notamment 

en améliorant l’accès aux installations et aux services de santé (Samoa) ; 

153.135 Continuer d’assurer un enseignement et des soins de santé gratuits 

dans tous les établissements publics (Koweït) ; 
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153.136 Redoubler d’efforts pour que le droit à l’éducation soit inscrit dans la 

Constitution et dans d’autres lois nationales et que l’enseignement préprimaire 

soit gratuit et obligatoire (État de Palestine) ; 

153.137 S’employer davantage à inscrire l’éducation aux droits de l’homme 

dans le programme scolaire national, en mettant particulièrement l’accent sur la 

violence fondée sur le genre (Sierra Leone) ; 

153.138 Continuer de renforcer le droit à l’éducation, y compris la promotion 

de l’éducation aux droits de l’homme (Türkiye) ; 

153.139 Continuer à prendre des mesures positives pour progresser dans le 

domaine de l’éducation (Tchéquie) ; 

153.140 Continuer à investir dans une éducation de qualité et inclusive dans 

tous les établissements scolaires (Lituanie) ; 

153.141 Poursuivre ses efforts pour garantir l’égalité d’accès à une éducation 

de qualité (Éthiopie) ; 

153.142 S’efforcer encore davantage de garantir le droit à l’éducation et l’accès 

aux services sociaux de tous les enfants, en particulier les enfants handicapés et 

les filles, et réduire le risque de traite d’enfants (Pologne) ; 

153.143 Adopter une loi visant à rendre l’enseignement préprimaire gratuit et 

obligatoire pendant au moins un an (Luxembourg) ; 

153.144 Continuer d’assurer un enseignement gratuit du niveau préprimaire 

au supérieur (Tunisie) ; 

153.145 Renforcer les mesures visant à dispenser un enseignement gratuit de 

la maternelle au supérieur (République bolivarienne du Venezuela) ; 

153.146 Continuer d’assurer un enseignement gratuit du primaire au 

supérieur (Cabo Verde) ; 

153.147 Continuer d’assurer un enseignement gratuit de la maternelle au 

supérieur (Cuba) ; 

153.148 Maintenir la gratuité de l’enseignement de la maternelle au supérieur 

(République dominicaine) ; 

153.149 Préserver le droit à l’éducation publique gratuite pour tous, de la 

maternelle au supérieur, et garantir un système éducatif inclusif, holistique et 

fondé sur des valeurs (Kirghizistan) ; 

153.150 Envisager de maintenir la gratuité de l’enseignement du niveau 

préprimaire au niveau supérieur (Kazakhstan) ; 

153.151 Renforcer les politiques nationales destinées à garantir le droit des 

filles à l’éducation, en luttant contre l’abandon scolaire de celles-ci (Ouganda) ; 

153.152 S’employer davantage à pérenniser la scolarisation des filles, en 

soulignant le rôle essentiel de l’éducation dans l’autonomisation des femmes 

(Bulgarie) ; 

153.153 Redoubler d’efforts pour maintenir les filles dans le système éducatif 

et sensibiliser en particulier les parents à l’importance de l’éducation pour les 

femmes (Costa Rica) ; 

153.154 Lancer des initiatives destinées à promouvoir le droit à l’éducation des 

filles et à réduire leur absentéisme scolaire (mise à disposition d’espaces 

sanitaires adaptés et mesures visant à faire cesser la stigmatisation sociale de la 

menstruation) (Pérou) ; 

153.155 Améliorer le taux de scolarisation et de maintien scolaire, de sorte que 

tous les enfants soient scolarisés pendant la période d’éducation obligatoire, et 

veiller à ce que les adolescentes enceintes ou ayant des enfants bénéficient d’un 

soutien pour poursuivre leurs études (Colombie) ; 
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153.156 Redoubler d’efforts pour atteindre l’objectif de développement 

durable no 4 en garantissant aux adolescentes enceintes une aide qui leur 

permette de poursuivre leurs études et en facilitant leur retour à l’école après la 

grossesse (Panama) ; 

153.157 Renforcer la scolarisation et la rétention scolaire des enfants et 

prendre des mesures ciblées pour maintenir les filles, notamment les mères 

adolescentes, à l’école (Mexique) ; 

153.158 Prendre des mesures pour assurer la scolarisation et la rétention 

scolaire de tous les enfants pendant la durée de l’enseignement obligatoire, 

notamment en améliorant l’accès des enfants des régions isolées et des 

communautés défavorisées (Bahamas) ; 

153.159 Élargir l’offre d’établissements d’enseignement préprimaire dans les 

zones rurales (Mali) ; 

153.160 Continuer de veiller à ce que les enfants vivant dans des zones reculées, 

en particulier les enfants issus de communautés défavorisées, aient accès à une 

éducation de qualité (Lesotho) ; 

153.161 Intensifier l’action menée pour permettre aux groupes marginalisés et 

aux membres de communautés défavorisées de bénéficier d’une éducation de 

qualité (Zimbabwe) ; 

153.162 Continuer à s’efforcer d’améliorer l’accès à l’éducation et les services 

éducatifs, notamment pour les filles et les personnes ayant des besoins 

particuliers (Malaisie) ; 

153.163 Élargir l’accès à un enseignement préprimaire de qualité et 

promouvoir une approche globale du développement de l’enfant (Tchad) ; 

153.164 Continuer de prendre des mesures concrètes pour garantir un meilleur 

accès à l’éducation et à l’emploi, en particulier pour les personnes handicapables 

(Brunéi Darussalam) ; 

153.165 Prendre des mesures supplémentaires pour faire appliquer la loi de 

2018 relative à l’Autorité chargée des besoins éducatifs spéciaux, afin que tous 

les enfants handicapés aient accès à une éducation inclusive dans les écoles 

ordinaires (Bulgarie) ; 

153.166 Continuer de réformer et de développer le secteur éducatif en vue 

d’inclure tous les membres de la société, y compris les personnes ayant des 

besoins particuliers (Libye) ; 

153.167 Prendre des mesures concrètes pour transmettre des informations 

scientifiquement exactes sur la santé sexuelle et reproductive et éclairer les 

apprenants sur les droits connexes dans le cadre du programme scolaire 

(Estonie) ; 

153.168 Inclure dans les programmes scolaires, à l’intention des filles et des 

garçons, un enseignement axé sur la santé sexuelle et reproductive et les droits 

connexes qui soit adapté à l’âge, fondé sur des données probantes et 

scientifiquement exact (Colombie) ; 

153.169 Continuer de renforcer les politiques visant à promouvoir la parité des 

sexes dans les écoles (Brunéi Darussalam) ; 

153.170 Approuver la Déclaration sur la sécurité dans les écoles (Italie) ; 

153.171 Continuer de promouvoir l’enseignement du créole mauricien 

(Somalie) ; 

153.172 S’employer davantage à améliorer l’inclusion des divers membres de 

la société mauricienne, notamment en promouvant l’enseignement du créole et 

en élargissant l’accès des apprenants aux supports éducatifs en créole 

(Philippines) ; 
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153.173 Continuer de prendre les mesures nécessaires pour protéger 

l’environnement et contrer les effets néfastes des changements climatiques, avec 

l’aide des partenaires de développement (Somalie) ; 

153.174 Continuer de prendre des mesures pour lutter contre les changements 

climatiques, avec l’aide des partenaires de développement (République-Unie de 

Tanzanie) ; 

153.175 Continuer de prendre les mesures nécessaires pour lutter contre les 

changements climatiques, avec l’aide des partenaires de développement 

(République dominicaine) ; 

153.176 Continuer à prendre les mesures nécessaires pour atténuer les effets 

des changements climatiques sur les populations vulnérables, y compris dans le 

cadre d’une collaboration internationale (Indonésie) ; 

153.177 Tirer parti des possibilités de coopération technique pour faciliter 

l’application des lois et des politiques relatives à l’environnement et aux 

changements climatiques (Trinité-et-Tobago) ; 

153.178 Continuer à prendre les mesures nécessaires pour lutter contre les 

effets des changements climatiques (Bangladesh) ; 

153.179 Poursuivre les politiques et les programmes nationaux de protection 

de l’environnement et de gestion des risques et des conséquences des 

changements climatiques (Soudan) ; 

153.180. Continuer de renforcer les mesures visant à combattre les effets des 

changements climatiques (République bolivarienne du Venezuela) ; 

153.181 Continuer de renforcer les mesures visant à garantir les droits 

économiques, sociaux et culturels des populations des zones urbaines et rurales, 

y compris les mesures nécessaires pour lutter contre les effets des changements 

climatiques (État plurinational de Bolivie) ; 

153.182 Continuer à prendre les mesures nécessaires pour lutter contre les 

effets des changements climatiques (Cuba) ; 

153.183 Redoubler d’efforts pour atténuer les effets des changements 

climatiques (Iraq) ; 

153.184 Continuer de renforcer la résilience et la préparation du pays pour 

atténuer les effets des changements climatiques, notamment en tenant compte 

des droits des groupes vulnérables dans les stratégies nationales de lutte contre 

les changements climatiques (Malaisie) ;  

153.185 Continuer de s’employer à renforcer la résilience aux changements 

climatiques et à en atténuer les effets (Mauritanie) ; 

153.186 Continuer d’intégrer la question des changements climatiques et la 

réduction des risques de catastrophe dans les stratégies, les politiques et les 

cadres réglementaires (Timor-Leste) ; 

153.187 Continuer de redoubler d’efforts pour assurer la participation des 

femmes, des enfants, des personnes handicapées et des communautés locales à 

l’élaboration et à l’application des cadres de lutte contre les changements 

climatiques et de réduction des risques de catastrophe (Fidji) ; 

153.188 Prendre de nouvelles mesures pour renforcer les ressources 

financières allouées à l’exécution des mesures d’adaptation aux changements 

climatiques et d’atténuation de ses effets (Viet Nam) ; 

153.189 Suivre les incidences des changements climatiques sur la situation des 

droits de l’homme à Maurice, eu égard notamment à son statut de petit État 

insulaire en développement, et en rendre compte (Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 
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153.190 Continuer de sensibiliser les populations vulnérables à la réduction des 

risques de catastrophe dans le cadre de campagnes et d’exercices destinés en 

particulier aux personnes âgées et aux personnes handicapées (Îles Marshall) ; 

153.191 Renforcer la sensibilisation aux changements climatiques et la 

résilience des groupes vulnérables, en particulier des enfants, avec l’aide des 

partenaires de développement (Samoa) ; 

153.192 Respecter l’engagement pris dans le cadre de l’examen de l’exécution 

du Programme d’action de la Conférence internationale sur la population et le 

développement, adopté il y a vingt-cinq ans, à savoir de veiller à ce que la santé 

sexuelle et reproductive et les droits connexes soient intégrés dans les plans de 

préparation et d’intervention humanitaires et dans le plan national de gestion 

des risques liés aux changements climatiques, afin de répondre aux besoins de 

base des populations touchées (Panama) ; 

153.193 Continuer d’élaborer des mécanismes et des systèmes propres à 

garantir la réalisation des objectifs et des cibles définis dans le Plan directeur 

environnemental (Îles Marshall) ; 

153.194 Mobiliser une assistance technique supplémentaire pour renforcer la 

capacité du pays à lutter contre les effets négatifs des changements climatiques, 

de la cybercriminalité, du trafic de drogue et de la traite des êtres humains 

(Bélarus) ; 

153.195 Adopter la loi sur l’égalité des sexes et améliorer la participation des 

femmes à la vie politique (Espagne) ; 

153.196 Promouvoir une politique en faveur de l’égalité des sexes qui 

encourage la participation politique des femmes (Équateur) ; 

153.197 Promouvoir la représentation des femmes dans la sphère politique 

(France) ; 

153.198 Adopter une définition large interdisant la discrimination à l’égard des 

femmes et prendre des mesures pour encourager la participation des femmes à 

la vie politique et économique du pays (Chili) ; 

153.199 Continuer de renforcer les politiques existantes visant à promouvoir 

l’égalité des sexes dans les secteurs public et privé (Comores) ; 

153.200 Continuer de renforcer les mécanismes nationaux visant à protéger et 

à pérenniser la participation des femmes à la prise de décision politique 

(Ouganda) ; 

153.201 Continuer de promouvoir l’égalité des sexes en autonomisant les 

femmes en politique et dans le monde des affaires (Viet Nam) ; 

153.202 Continuer de s’employer à combler l’écart entre les hommes et les 

femmes, afin de promouvoir la participation égale et l’autonomisation des 

femmes sur le marché du travail et dans les institutions politiques (Brésil) ; 

153.203 Intensifier les efforts visant à accroître la participation des femmes à 

la vie politique et publique (Iraq) ; 

153.204 Appliquer pleinement la politique nationale en matière de genre, afin 

d’accroître les possibilités qu’ont les femmes de participer à la vie publique et 

politique du pays (Lettonie) ; 

153.205 Redoubler d’efforts pour promouvoir la participation des femmes à la 

vie politique et améliorer leur représentation aux postes de décision dans le 

secteur public (Mongolie) ; 

153.206 Garantir la sécurité des femmes et leur offrir davantage de possibilités 

de participer au marché du travail (Sri Lanka) ; 
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153.207 Appliquer des mesures efficaces pour venir à bout de la discrimination 

fondée sur le genre au travail et résorber l’écart de rémunération entre les 

hommes et les femmes (Arménie) ; 

153.208 Faire progresser l’égalité des sexes et les droits des femmes, 

notamment en s’efforçant de réduire l’écart salarial femmes-hommes, de 

renforcer la présence des femmes aux postes de direction et de combattre la 

violence fondée sur le genre (Gambie) ; 

153.209 Continuer d’améliorer la participation des femmes dans les sphères 

politique et publique (Timor-Leste) ; 

153.210 Poursuivre son action en faveur de l’égalité des sexes et continuer de 

prendre des mesures pour que les hommes soient moins surreprésentés aux 

postes de décision dans les secteurs privé et public (Bahreïn) ; 

153.211 Continuer de faire en sorte que plus de femmes occupent des postes de 

décision (Malawi) ; 

153.212 Renforcer davantage les politiques et les mesures visant à améliorer la 

protection des droits des femmes et des enfants (Chine) ; 

153.213 Appliquer pleinement la Politique nationale en matière de genre, ainsi 

que la Stratégie et le Plan d’action nationaux de lutte contre la violence fondée 

sur le genre, et rendre régulièrement compte des progrès accomplis à cet égard 

(Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

153.214 Continuer d’autonomiser les femmes conformément à la politique 

nationale en matière de genre pour la période 2022-2030 (Bélarus) ; 

153.215 Renforcer les mesures de lutte contre la discrimination à l’égard des 

femmes dans le secteur privé (Angola) ; 

153.216 Développer les activités visant à informer les femmes et les filles 

concernant la violence fondée sur le genre et les recours disponibles et à leur 

donner les moyens de se défendre (Canada) ; 

153.217 Renforcer les mesures destinées à assurer l’égalité entre les femmes et 

les hommes et lutter contre tous les obstacles qui empêchent les femmes 

d’accéder à la vie politique et d’exercer des fonctions publiques (Colombie) ; 

153.218 Continuer de renforcer les mesures visant à garantir la protection des 

droits des femmes et des enfants, notamment en adoptant des stratégies efficaces 

pour éliminer les stéréotypes liés aux rôles de genre (Ghana) ; 

153.219 Adopter le projet de loi sur l’égalité des sexes et améliorer la 

communication et la transparence sur l’application de la Politique nationale en 

matière de genre (Islande) ; 

153.220 Œuvrer plus activement à l’adoption et à l’application du projet de loi 

sur l’égalité des sexes (Roumanie) ; 

153.221 Continuer de lutter contre toutes les formes de discrimination à l’égard 

des femmes et des filles, s’attaquer au phénomène de la violence domestique et 

autonomiser et intégrer les femmes dans la vie politique et économique (Libye) ; 

153.222 Intensifier la lutte contre toutes les formes de discrimination et de 

violence à l’égard des femmes et des filles (Lituanie) ; 

153.223 Continuer de s’employer à éliminer la violence fondée sur le genre, 

notamment en assurant le bon fonctionnement de l’Observatoire de la violence 

fondée sur le genre (Sierra Leone) ; 

153.224 Continuer de lutter contre la violence fondée sur le genre 

(Burkina Faso) ; 

153.225 Renforcer les mesures visant à éliminer la violence fondée sur le genre, 

notamment en collaborant plus étroitement avec la société civile locale (Samoa) ; 
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153.226 Continuer de s’employer à éliminer la violence à l’égard des femmes, 

y compris la violence domestique (Tunisie) ; 

153.227 Continuer de lutter contre la violence domestique et toutes les formes 

de violence à l’égard des femmes (État plurinational de Bolivie) ; 

153.228 Intensifier la lutte contre la violence domestique au niveau national 

(Cuba) ; 

153.229 Continuer de lutter contre la violence domestique (Chypre) ; 

153.230 Continuer de renforcer les mesures juridiques et les programmes 

visant à lutter contre la violence domestique (Tchéquie) ; 

153.231 Continuer d’appliquer réellement des mesures de lutte contre la 

violence à l’égard des femmes, en particulier la violence domestique (Djibouti) ; 

153.232 Continuer de lutter contre la violence domestique (République 

dominicaine) ; 

153.233 Continuer de lutter contre la violence à l’égard des femmes et 

renforcer la participation des femmes à la vie publique (Égypte) ; 

153.234 Continuer de lutter contre la violence domestique (Mali) ; 

153.235 Continuer de lutter contre la violence domestique (Maroc) ; 

153.236 Continuer d’accorder la priorité à la prestation de services d’aide aux 

victimes de violences fondées sur le genre, notamment dans les commissariats de 

police, et combattre les pratiques discriminatoires qui perpétuent ce fléau 

(Zimbabwe) ; 

153.237 Déceler et faire cesser les pratiques discriminatoires qui perpétuent la 

violence fondée sur le genre et sensibiliser la police à la nécessité de détecter cette 

violence et d’en protéger les femmes (Monténégro) ; 

153.238 Adopter les mesures nécessaires pour éliminer toutes les formes de 

discrimination et de violence à l’égard des femmes et des filles, en particulier la 

traite des êtres humains (Argentine) ; 

153.239 Renforcer la prévention et la répression de la violence fondée sur le 

genre, notamment la violence domestique et le harcèlement sexuel, en adoptant 

une législation complète, en menant des campagnes de sensibilisation et en 

assurant des services d’aide aux victimes (Arménie) ; 

153.240 Renforcer la lutte contre la violence fondée sur le genre, y compris la 

violence domestique (Kazakhstan) ; 

153.241 Lutter plus énergiquement contre la violence domestique, notamment 

en renforçant la législation existante (Kenya) ; 

153.242 Accélérer les mesures visant à éliminer la violence fondée sur le genre 

et la violence domestique (Mongolie) ; 

153.243 Renforcer les services de soutien aux victimes de violence domestique 

et de violence fondée sur le genre et continuer d’intensifier les activités de 

sensibilisation aux besoins et aux vulnérabilités propres aux femmes et aux 

enfants qui subissent ces formes de violence (Fidji) ; 

153.244 Centraliser tous les services d’appui aux personnes ayant survécu à des 

actes de violence fondée sur le genre (Islande) ; 

153.245 Poursuivre les activités visant à éliminer la violence fondée sur le 

genre, notamment la création d’un comité de haut niveau sous les auspices du 

Premier Ministre, et continuer de lutter contre la violence domestique 

(Jordanie) ; 

153.246 Redoubler d’efforts pour protéger les femmes de la violence 

domestique (Nigéria) ; 
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153.247 Renforcer les mesures juridiques de lutte contre la violence fondée sur 

le genre et améliorer l’aide aux victimes, notamment en adoptant une stratégie 

nationale visant à faire cesser cette violence (Australie) ; 

153.248 Continuer de lutter contre la violence fondée sur le genre et assurer 

l’application effective de la Stratégie et du Plan d’action nationaux pour 

l’élimination de la violence fondée sur le genre (Bhoutan) ; 

153.249 Appliquer pleinement la stratégie et le plan d’action nationaux pour 

l’élimination de la violence fondée sur le genre (Islande) ; 

153.250 Assurer la pleine application de la Stratégie et du Plan d’action 

nationaux pour l’élimination de la violence fondée sur le genre et prendre des 

mesures efficaces pour y remédier, en particulier lorsqu’elle survient dans la 

sphère domestique (Slovénie) ; 

153.251 Appliquer pleinement la Stratégie et le Plan d’action nationaux pour 

l’élimination de la violence fondée sur le genre (Irlande) ; 

153.252 Promouvoir davantage la protection et les droits des femmes, des 

enfants et des personnes handicapées (Cameroun) ; 

153.253 Envisager de renouveler la Stratégie nationale de protection de 

l’enfance et le Plan d’action pour 2014-2022 (Afrique du Sud) ; 

153.254 Adopter et appliquer le plan stratégique national pour l’enfance 

(Burkina Faso) ; 

153.255 Solliciter, si nécessaire, l’assistance technique des partenaires 

internationaux de Maurice pour faire effectivement appliquer la loi sur l’enfance 

et assurer le bon fonctionnement du tribunal pour enfants récemment créé 

(Niger) ; 

153.256 Veiller à ce que le plan stratégique décennal pour l’enfance, en cours 

d’élaboration, soit conforme à la Convention relative aux droits de l’enfant 

(Botswana) ; 

153.257 Promouvoir les droits des enfants en assurant leur protection contre 

l’exploitation (Sri Lanka) ; 

153.258 Continuer d’améliorer l’aide sociale, de protéger les enfants et 

d’autonomiser les femmes et les jeunes (Yémen) ; 

153.259 Continuer d’œuvrer à la promotion et à la protection des droits de 

l’enfant, notamment en envisageant de solliciter une assistance technique pour 

faire avancer les travaux du tribunal pour enfants (État plurinational de 

Bolivie) ; 

153.260 Adopter une loi interdisant expressément les châtiments corporels à 

l’égard des enfants dans tous les contextes (Zambie) ; 

153.261 Renforcer le système de protection des droits de l’enfant, y compris la 

protection contre les abus et autres formes de violence à l’égard de mineurs 

(Bélarus) ; 

153.262 Renforcer la coordination entre les parties prenantes pour enquêter 

efficacement sur tous les cas présumés de violence à l’égard d’enfants, veiller à 

ce que les auteurs de ces violences répondent de leurs actes et fournir aux 

victimes l’aide dont elles ont besoin (Lituanie) ; 

153.263 Veiller à ce que les enfants victimes d’exploitation sexuelle aient accès 

à des structures d’accueil sûres, spécialisées et décentralisées et faire de la vente 

et de l’exploitation sexuelle d’enfants sous toutes leurs formes des infractions 

distinctes de la traite des enfants dans le Code pénal (Luxembourg) ; 

153.264 Renforcer les enquêtes et les poursuites dans tous les cas d’abus sexuels 

et d’exploitation sexuelle concernant des enfants et prévoir des sanctions 

proportionnées à la gravité des faits (Monténégro) ; 
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153.265 Élaborer une loi condamnant clairement l’exploitation sexuelle des 

enfants dans le contexte des voyages et du tourisme et prendre des mesures pour 

renforcer les mécanismes de contrôle permettant d’enquêter sur les violations 

des droits de l’enfant commises dans le cadre d’activités touristiques et 

d’accorder des réparations (Pérou) ; 

153.266 Redoubler d’efforts pour protéger les enfants des abus et de 

l’exploitation, notamment ceux qui sont victimes de la traite (Nigéria) ; 

153.267 Continuer de promouvoir et de protéger les droits de l’enfant en 

veillant à ce que le Comité de coordination des services à l’enfance dispose de 

ressources suffisantes pour s’acquitter de son mandat (Botswana) ; 

153.268 Exécuter des politiques et des mesures visant à protéger les enfants 

contre les violations de leurs droits liées au tourisme sexuel, notamment en 

menant des campagnes de sensibilisation dans tous les secteurs, y compris 

l’industrie hôtelière, et en organisant des programmes de formation à l’intention 

des policiers pour leur permettre de détecter les cas éventuels, d’en saisir les 

autorités compétentes et d’enquêter sur ces affaires (Équateur) ; 

153.269 Continuer de s’attacher à renforcer le cadre juridique régissant la 

protection des droits des enfants victimes et des jeunes délinquants (Géorgie) ; 

153.270 Redoubler d’efforts pour protéger les enfants des abus et de 

l’exploitation, notamment dans le monde numérique (Indonésie) ; 

153.271 Continuer de renforcer et d’améliorer les procédures 

d’enregistrement des naissances (Iraq) ; 

153.272 Continuer à donner la priorité aux intérêts de l’enfant en adoptant des 

lois appropriées (Kirghizistan) ; 

153.273 Veiller à ce que le tribunal pour enfants récemment créé dispose de 

ressources suffisantes pour s’acquitter de son mandat, en particulier pour lutter 

contre toutes les formes de vente et d’exploitation sexuelle d’enfants 

(Philippines) ; 

153.274 Adopter un cadre juridique de protection des personnes handicapées 

qui leur permette d’accéder à l’emploi, au logement et aux services publics dans 

des conditions d’égalité (Espagne) ; 

153.275 Achever d’adopter et appliquer une loi globale protégeant les droits 

des personnes handicapées, afin qu’elles bénéficient d’une protection égale 

(États-Unis d’Amérique) ; 

153.276 Mener à bien l’adoption du projet de loi sur la protection et le bien-être 

des personnes handicapées (République démocratique du Congo) ; 

153.277 Envisager d’ajouter le handicap aux motifs de discrimination interdits 

et établir la version définitive du projet de loi sur la protection et le bien-être des 

personnes handicapées (Zambie) ; 

153.278 Continuer de promouvoir l’éducation inclusive pour les enfants 

handicapés et achever le projet de loi sur la protection et le bien-être des 

personnes handicapées (Équateur) ; 

153.279 Achever le plus vite possible l’adoption du projet de loi sur la 

protection et le bien-être des personnes handicapées (Barbade) ; 

153.280 Établir la version finale du projet de loi sur la protection et le bien-être 

des personnes handicapées (Fédération de Russie) ; 

153.281 Continuer de rendre l’éducation plus inclusive pour les personnes 

ayant un handicap, en particulier les enfants (Angola) ; 

153.282 Poursuivre les efforts engagés pour promouvoir les droits des 

personnes handicapées et renforcer leur intégration dans le système éducatif 

national (Égypte) ; 
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153.283 Lutter contre la violence, la maltraitance et la négligence à l’égard des 

personnes handicapées et des personnes ayant des problèmes de santé mentale 

en adoptant des mesures consistant notamment à interdire la stérilisation forcée 

et à respecter l’autonomie et le consentement libre et éclairé de ces personnes, 

tout en favorisant leur inclusion dans la communauté et en luttant contre le 

placement en institution (Portugal) ; 

153.284 Renforcer les mesures de lutte contre la violence et la maltraitance 

envers les personnes handicapées et contraindre les auteurs de tels actes à en 

répondre (Côte d’Ivoire) ; 

153.285 Poursuivre l’intégration des peuples autochtones et des minorités 

(Cameroun) ; 

153.286 Redoubler d’efforts pour promouvoir la participation politique des 

minorités ethniques et des autres groupes vulnérables (Pérou) ; 

153.287 Prendre des mesures pour lutter contre les stéréotypes ethniques ou 

raciaux, la stigmatisation et les discours de haine, afin que tous les membres de 

la société puissent participer activement à la vie publique (Roumanie) ; 

153.288 Poursuivre les mesures spéciales mises en place par l’État pour aider 

la communauté chagossienne (Pakistan) ; 

153.289 Abroger l’article 250 du Code pénal, qui érige en infraction les 

relations homosexuelles entre adultes consentants et que la Cour suprême 

mauricienne juge inconstitutionnel (Belgique) ; 

153.290 Abroger l’article 250 (par. 1) du Code pénal et dépénaliser les relations 

entre personnes de même sexe (Finlande) ; 

153.291 Mieux protéger les droits des personnes LGTBI en adoptant des 

politiques publiques et des programmes de sensibilisation des fonctionnaires 

(Espagne) ; 

153.292 Veiller à protéger pleinement la communauté LGBTQI+ contre la 

discrimination (Chili) ; 

153.293 Adopter les mesures législatives et les mesures de politique générale 

nécessaires pour lutter contre la discrimination et la violence à l’égard des 

personnes ayant une orientation sexuelle, une identité de genre, une expression 

de genre et des caractéristiques sexuelles différentes (Islande) ; 

153.294 Promouvoir l’adoption des mesures législatives et réglementaires 

nécessaires pour lutter contre la discrimination et la violence visant certaines 

personnes en raison de leur orientation sexuelle ou de leur identité de genre 

(Uruguay) ; 

153.295 Mener systématiquement des enquêtes en cas de plainte concernant 

des violences et des propos haineux contre des personnes ayant une orientation 

sexuelle, une identité de genre, une expression de genre et des caractéristiques 

sexuelles différentes, et contraindre les auteurs de tels actes à en répondre 

(Islande) ; 

153.296 Modifier le Code pénal pour tenir compte de la décision de la Cour 

suprême relative aux relations sexuelles entre personnes de même sexe 

(Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

153.297 Dépénaliser les relations sexuelles entre adultes de même sexe, 

conformément à la recommandation formulée en 2018 (Argentine) ; 

153.298 Continuer de protéger la communauté queer dans le sillage de la 

dépénalisation totale de l’homosexualité qui a marqué, en octobre 2023, une 

étape importante dans la lutte contre la discrimination à l’égard des personnes 

LGBTIQ+ (Autriche) ; 
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153.299 Prendre des mesures efficaces pour améliorer les conditions de travail 

des migrants et redoubler d’efforts pour enquêter sur les cas présumés de 

maltraitance et d’exploitation (Zimbabwe) ; 

153.300 Prendre des mesures adéquates pour protéger les travailleurs 

migrants et leur famille, notamment en rétablissant les lois de protection des 

travailleurs, suspendues pendant la pandémie de maladie à coronavirus 

(COVID-19) (Allemagne) ; 

153.301 Prendre des mesures efficaces pour améliorer les conditions de travail 

et de vie des migrants et des travailleurs et renforcer les activités d’inspection du 

travail (Mozambique) ; 

153.302 Désigner un organisme public chargé d’accueillir et de sélectionner les 

demandeurs d’asile, les victimes de la traite des personnes et les autres personnes 

ayant besoin d’une protection internationale, afin qu’ils soient orientés vers les 

procédures adéquates et bénéficient de l’assistance nécessaire (Panama) ; 

153.303 Adopter une loi sur l’asile, mettre en place une procédure d’asile 

efficace et équitable, faire respecter les droits des réfugiés et des demandeurs 

d’asile et assurer leur protection (Paraguay). 

154. Toutes les conclusions et recommandations figurant dans le présent rapport 

reflètent la position de l’État ou des États dont elles émanent ou de l’État objet de 

l’Examen. Elles ne sauraient être considérées comme ayant été approuvées par le 

Groupe de travail dans son ensemble. 
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